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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que c’est la premiere 
seance du Conseil de securite pour le mois de juillet, je 
voudrais saisir cette occasion pour rendre hommage, au 
nom du Conseil, a notre collegue M me Ellen Margrethe 
Loj, Representante permanente du Danemark aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont 
elle a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
juin 2006. Je suis certain de me faire l’interprete de 
tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadrice Loj pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel elle a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport de la mission du Conseil de securite 
sur le processus electoral en Republique 
democratique du Congo (S/2006/434) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de la Belgique, de la 
Finlande et de la Republique democratique du Congo 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer a l’examen de la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer a l’examen de la question, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cools 
(Belgique), M me Lintonen (Finlande) et M. Ileka 
(Republique democratique du Congo) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/434, qui contient le rapport de la mission du 


Conseil de securite sur le processus electoral en 
Republique democratique du Congo, qui s’est deroulee 
du 10 au 12 juin 2006. 

Je vais maintenant prendre la parole en ma 
qualite de chef de la mission du Conseil de securite en 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais d’abord exprimer a nouveau les 
remerciements de nos collegues qui ont participe a 
cette mission aux autorites de la Republique 
democratique du Congo pour l’accueil qu’elles ont 
reserve a la mission du Conseil de securite qui s’est 
rendue a Kinshasa du 10 au 12 juin. 

J’ai deja rendu compte de maniere detaillee de 
notre mission. Je reprendrai aujourd’hui l’essentiel des 
indications que j’ai communiquees aux membres du 
Conseil en m’appuyant egalement sur le rapport de 
notre mission, qui a ete publie depuis. 

Nous avons retenu de nos entretiens que les 
conditions etaient aujourd’hui reunies pour que les 
elections qui marqueront l’achevement de la periode de 
transition en Republique democratique du Congo se 
deroulent, tant en ce qui concerne l’organisation 
technique que la securite, de maniere satisfaisante et 
conformement au calendrier annonce, done le 30 juillet 
pour les legislatives et le premier tour de la 
presidentielle. 

Neanmoins, nous avons, au cours de notre 
mission, alerte nos interlocuteurs sur la preoccupation 
des membres du Conseil devant la deterioration du 
climat politique, notamment s’agissant de certains 
messages de division et d’exclusion propages dans les 
medias. Nous avons souligne que de tels messages sont 
dangereux et que nous avons en memoire d’autres 
situations en Afrique ou cela a eu des consequences 
tragiques. La mission a done fait des recommandations 
a cet egard dans son rapport, notamment aux 
paragraphes 51, a propos du respect du code de 
conduite, 52, concernant Faeces aux medias, et 53, 
s’agissant de la securite des electeurs et des candidats. 

Nous avons insiste, lors de notre mission a 
Kinshasa, sur 1’importance que nous accordions a ce 
que la campagne se deroule de la maniere la plus 
apaisee possible. Chacun doit pouvoir s’exprimer 
librement et la presse doit pouvoir faire son travail. Il 
est regrettable a cet egard que la correspondante d’un 
media international comme Radio France International, 
tres ecoutee au Congo, n’ait pu recevoir son 
accreditation et ait ete expulsee. 
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Ces elections ne seront pas une fin en soi, nous 
l’avons souligne au cours de notre mission. Nous avons 
mis l’accent sur l’importance de la periode qui allait 
suivre. Nous avons notamment souligne la necessite, 
pour tous les acteurs politiques, d’une approche sans 
exclusive. II restera en effet beaucoup de travail a faire 
au lendemain des elections. Nous avons constate que la 
situation est loin d’etre stabilisee et que les milices a 
Test continuent d’etre actives. 

Notre rapport comporte a cet egard des 
recommandations sur deux questions particulierement 
importantes : d’une part, la poursuite de la reforme du 
secteur de la securite, qui est indispensable pour 
pouvoir faire face au probleme des groupes armes dans 
Test de la Republique democratique du Congo - je 
renvoie a cet egard aux paragraphes 54 a 56 de notre 
rapport - et, d’autre part, l’amelioration de la gouvernance, 
qui est essentielle pour que la nation congolaise, apres 
de longues annees de guerre et de transition, puisse 
enfin profiter des richesses du pays. Ceci figure aux 
paragraphes 57 et 58 de notre rapport. 

Voila les principaux elements que je voulais 
souligner en introduisant ce debat. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. Je donne a present la parole au representant 
du Congo. 

M. Ikouebe (Republique du Congo) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet et vous dire que ma delegation est 
entierement disposee a cooperer etroitement avec la 
votre dans le cadre de nos travaux. 

Je voudrais par la meme occasion remercier notre 
collegue, l’Ambassadeur Loj, et sa delegation pour 
l’excellent travail qu’ils ont accompli au cours du mois 
de juin. 

Monsieur le President, je suis heureux de vous 
remercier, en votre qualite de chef de la delegation du 
Conseil en Republique democratique du Congo (RDC), 
pour l’excellent rapport qui a ete produit a l’issue de 
notre visite, rapport dont vous venez de presenter les 
grandes lignes. Mon bref propos sera tout simplement 
pour confirmer que tout ce que vous venez de dire 
correspond effectivement au contenu des contacts tres 
nombreux que nous avons pris a Kinshasa les 11 et 
12 juin. 

Nous avons fait passer deux principaux messages 
en direction des acteurs politiques et de la societe 


civile de la RDC. Dans cette presentation, je dirai 
souvent RDC, parce que j’ai du mal a dire Congo tout 
court. Si je dis « peuple congolais » ou « dirigeant 
congolais », j’ai le sentiment que je parle de moi- 
meme. Mon frere de la RDC comprendra que je suis 
oblige de dire RDC pour faire la distinction. 

Le premier message s’adressait a tous nos 
interlocuteurs de la RDC. Nous leur avons dit que le 
moment etait venu d’organiser des elections 
democratiques libres, transparentes et credibles, dans la 
paix en evitant le langage de la haine et de la division. 
Nous avons effectivement exprime des preoccupations 
au sujet du ton adopte dans les medias. Nous leur 
avons fait comprendre qu’il leur appartenait de trouver 
la meilleure formule susceptible de calmer le jeu avant 
d’aller aux urnes. Puisque la campagne a, je crois, 
commence le 29 juin, nous constatons pour le moment 
que le calme regne et nous souhaitons qu’il en soit 
ainsi jusqu’aux elections et au-dela. 

Le deuxieme message etait que la communaute 
internationale est et demeure disposee a accompagner 
la Republique democratique du Congo dans ce 
processus sans ingerence d’aucune sorte, parce que 
nous estimons que les futurs dirigeants de la RDC 
devront sortir exclusivement des urnes. 

Nous avons explique egalement que, certes, les 
elections etaient une etape cruciale mais que le chemin 
restait long et que ces elections ne resoudraient pas 
tous les problemes. II nous reste un long chemin a 
parcourir pour asseoir la paix et la stabilite ainsi que 
pour creer les conditions d’un developpement durable. 
II fallait done avoir a l’esprit la necessite de preserver 
les chances d’une cooperation continue avec la 
communaute internationale, qui devrait rester engagee, 
et notamment les Nations Unies, qui doivent cette fois- 
ci reussir leur partenariat avec la RDC. J’insiste sur ce 
point. C’est la fibre congolaise qui revient. 

II y a six jours, la RDC a celebre le quarante- 
sixieme anniversaire de son independance. C’est a 
l’occasion de la proclamation de cette independance 
que les problemes sont nes. II y a done 46 ans que la 
crise dure dans ce pays. Les Nations Unies ont fait leur 
premiere intervention. Cela n’a pas ete une reussite. 
Nous en sommes tous conscients. Aujourd’hui, je crois 
que le moment est venu pour tout le monde - la 
communaute internationale, et notamment les Nations 
Unies, mais aussi les acteurs politiques, la RDC, les 
dirigeants, le peuple - de reussir cette fois-ci la sortie 
et, en quelque sorte, de se rehabiliter. 
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Pour nous, la mission effectuee par le Conseil il y 
a quelques semaines etait done vraiment la bienvenue. 
C’etait l’occasion ideale, a la veille d’une echeance 
capitale, de fixer les regies du jeu, de se mettre 
d’accord sur le chemin qu’il reste a parcourir pour 
sortir enfin de cette longue transition. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, je me joins 
a ceux qui ont remercie votre predecesseur, la 
Representante permanente du Danemark. Nous nous 
associons egalement a ceux qui vous ont remercie 
d’avoir dirige la mission du Conseil de securite en 
Republique democratique du Congo et pour les 
observations que vous avez faites ce matin. 

La mission en Republique democratique du 
Congo etait essentielle et est tombee a point nomme. 
Non seulement, elle a clairement demontre que le 
Conseil de securite etait resolu a appuyer ce pays et a 
lui apporter une assistance, tandis qu’il se prepare a 
vivre ses premieres elections democratiques en quatre 
decennies, mais elle a en outre permis de connaitre de 
premiere main l’etat des preparatifs pour ces elections 
historiques qui doivent avoir lieu en Republique 
democratique du Congo. 

L’Ambassadeur Ikouebe a developpe un aspect 
important de ce que nous tenions a dire. Nous n’allons 
done pas revenir sur ce point. Nous n’aborderons qu’un 
certain nombre d’entre eux. 

Tout d’abord, nous demandons instamment que 
les elections aient lieu comme prevu et que tous les 
electeurs inscrits en Republique democratique du 
Congo se rendent aux bureaux de vote pour exercer 
leur droit democratique de choisir leurs dirigeants. 
Nous lanqons un appel aux populations et aux 
dirigeants des differents partis politiques pour qu’ils 
acceptent les resultats de ce scrutin - une fois qu’il 
aura ete etabli que ces elections ont ete libres et 
regulieres - et pour qu’ils appuient ce processus 
politique et son issue. 

Deuxiemement, nous sommes d’avis qu’apres 
avoir tant investi dans le processus de paix en 
Republique democratique du Congo, notamment en 
envoyant sur place sept missions, le Conseil de securite 
doit rester engage en Republique democratique du 
Congo pendant la periode post-electorale pour veiller a 
ce que les acquis politiques soient consolides. 

Troisiemement, nous pensons egalement que la 
Republique democratique du Congo devrait continuer 


de beneficier de la presence de l’ONU et de ses 
institutions pour maintenir la paix, la securite et la 
stabilite grace a des reformes dans tous les secteurs qui 
en ont besoin. Inutile de dire que les defis sont 
enormes, mais ils ne seront pas impossibles a relever. 

Quatriemement, dans la region, il est essentiel de 
redoubler d’efforts pour aider le peuple et le 
Gouvernement elu de la Republique democratique du 
Congo a s’adapter a la phase d’apres conflit et post- 
electorale, afm qu’ils puissent jouer le role qui leur 
revient en tant qu’acteurs strategiques et importants 
dans la region. A cette fin, nous attendons avec 
impatience que soit fixee la date de la seconde 
conference de la region des Grands Lacs, qui sera 
chargee de determiner la voie a suivre pour renforcer 
1’integration regionale et la cooperation. A cet egard, la 
Tanzanie reitere son engagement de maintenir et de 
renforcer sa politique de bon voisinage avec la 
Republique democratique du Congo. 

Enfin, nous pensons que les acquis que la 
Republique democratique du Congo est en passe 
d’obtenir ne pourront etre preserves que si des efforts 
consequents sont deployes pour eliminer la pauvrete 
abjecte dans laquelle sa population vit. Trop souvent, 
nous avons entendu dire qu’une trop grande richesse en 
ressources naturelles peut quelquefois etre une 
malediction; l’inverse est egalement possible et 
realisable. Avec la volonte politique necessaire 
- notamment de la part des dirigeants politiques de la 
Republique democratique du Congo - et avec l’aide de 
l’ONU, de la communaute internationale et des 
institutions fmancieres internationales, la Republique 
democratique du Congo peut devenir un geant 
economique de la region et meme de l’Afrique. 

La Republique democratique du Congo se trouve 
maintenant a un stade ou elle doit reagir pour repondre 
aux aspirations de toute sa population a la paix, a la 
securite et au developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique du Congo. 

M. lleka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord 
permis de m’acquitter d’un agreable devoir, celui de 
vous dire toute la joie que j’eprouve de vous voir 
presider en ce mois de juillet le Conseil de securite. Je 
voudrais en meme temps remercier votre predecesseur, 
la Representante permanente du Danemark, lui dire 
toute notre reconnaissance et lui exprimer toutes nos 
felicitations pour les succes qu’elle a obtenus dans 
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l’accomplissement de son mandat de Presidente du 
Conseil de securite le mois dernier. 

Je vous sais gre d’avoir bien voulu accepter 
d’organiser cette seance publique sur l’examen du 
rapport de la mission du Conseil de securite sur le 
processus electoral en Republique democratique du 
Congo (S/2006/434). Aussi, permettez-moi egalement 
de remercier sincerement les membres de la mission du 
Conseil de securite que vous avez dirigee durant leur 
recente visite du 10 au 12 juin dernier. 

En effet, cette annee, un accent particulier a ete 
mis sur la mise oeuvre du processus de transition 
engage par l’Accord global et inclusif sur la transition 
du 17 decembre 2002. Les membres de la mission du 
Conseil ont pu evaluer l’etat dudit processus, qui entre 
dans sa derniere phase. Ils ont ete les temoins oculaires 
du profond desir de la population congolaise d’aller 
aux elections afin de se choisir librement et 
democratiquement, et ce, pour la premiere fois depuis 
une quarantaine d’annees, les hommes et les femmes 
devant presider a sa destinee au cours de la prochaine 
legislature. De leurs entretiens avec leurs nombreux 
interlocuteurs, les membres de la mission du Conseil 
auront sans nul doute compris qu’un consensus sans 
equivoque se degage en faveur de la poursuite et la 
conclusion du processus de paix dans les meilleurs 
delais. 

Cette derniere phase est une etape determinante 
du processus de paix. La campagne electorate pour les 
elections generates prevues le 30 juillet prochain a ete 
officiellement lancee depuis quelques jours sur toute 
l’etendue du territoire national. 

Je voudrais aussi feliciter les membres du Conseil 
pour la redaction de leur excellent rapport, lequel, j’en 
ai la certitude, permettra de baliser davantage le 
chemin qui nous reste a parcourir et qui nous conduira 
ensemble vers la paix et le developpement auxquels 
aspirent des millions de Congolaises et de Congolais. 
Les membres de la mission du Conseil ont formule une 
serie de recommandations pertinentes. Je les partage 
toutes. Je souhaite que le Conseil de securite, qui se 
saisira sans nul doute de ce rapport, puisse y donner 
une suite concrete. 

A ce sujet, le President de la Republique, 
S. E. M. Joseph Kabila Kabange, a reitere son 
engagement de tout mettre en oeuvre pour le bon 
deroulement des elections, lesquelles constituent un 
nouveau rendez-vous avec l’histoire, que mon pays ne 
saurait manquer. Pour le President de la Republique, 


ces elections sont cruciales et delicates. Elies 
constituent la juste voie vers la normalisation et la 
resolution de l’eternel probleme de la legitimite des 
gouvernants dans mon pays. Le President de la 
Republique estime que plus rien ne devrait retarder 
l’organisation des elections. A chaque occasion, il n’a 
de cesse d’exhorter la population a aller voter 
massivement et d’inviter les acteurs politiques, par 
respect pour le peuple congolais, a se soumettre au 
verdict des urnes. 

Aussi, le President de la Republique m’a donne 
instruction d’exprimer a l’endroit du Conseil de 
securite toute son appreciation de la resolution 1693 
(2006). Adoptee, en effet, le 30 juin dernier, jour 
anniversaire de l’independance de la Republique 
democratique du Congo, cette resolution lance un 
message ferme et fort a la Republique en vue de la 
bonne conduite et de la reussite du processus electoral. 

Je souhaiterais a present partager avec le Conseil 
quelques preoccupations des Congolaises et des 
Congolais au sujet de la tenue de ces elections. 

Premierement, s’agissant de l’organisation des 
elections, il convient ici de rendre un hommage appuye 
au travail de titan abattu par la Commission electorale 
independante. Mais au-dela de ces felicitations, le 
necessaire devrait etre mis en oeuvre afin que de 
nouvelles contraintes politiques ou techniques ne 
puissent empecher cette Commission de tenir les 
scrutins combines dans les delais prevus. 

Deuxiemement, pour ce qui est des medias, en 
reaffirmant l’importance de leur utilisation equitable, il 
est aussi important que tout soit realise afin que les 
messages de haine ou d’exclusion soient expurges de la 
campagne electorale. En effet, certaines emissions de 
radio rappellent a s’y meprendre celles de la Radio des 
Mille Collines, de triste memoire. Il est heureux de 
constater que la Commission electorale independante et 
la Haute autorite des medias sont actuellement 
engagees dans une campagne d’information et de 
sensibilisation sur le processus electoral. Nous 
demeurons convaincus que cette campagne portera les 
fruits escomptes. Enfin, je voudrais ajouter que des 
dispositions ont ete prises afin de permettre a la presse 
internationale de couvrir tout le deroulement des 
elections. 

Troisiemement, s’agissant de la formulation de 
nouvelles negociations ou concertations, le 
referendum, la Constitution, la loi electorale et les 
prochaines elections decoulent d’un accord global et 
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inclusif, lui-meme etant le fruit de plusieurs 
concertations et dialogues politiques. Les Congolaises 
et les Congolais ont clairement exprime leur vceu de 
voir s’arreter une transition sans fin, et ce, par la mise 
en place de nouvelles institutions et de dirigeants de 
leur choix. II s’agit de veiller au respect de cette 
volonte clairement exprimee du peuple congolais et de 
ne pas hypothequer les acquis actuels de la transition 
au travers d’un dialogue politique sans issue. 

En Republique democratique du Congo, nous 
croyons a la vertu du dialogue. Avec la negociation et 
la concertation, il constitue l’essence meme de la 
democratie. La Republique democratique du Congo est 
en dialogue permanent avec elle-meme bien avant 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, signe le 10 juillet 
1999, qui marque le debut de l’engagement actif 
onusien. Elle le sera certainement avant, pendant et 
apres les elections. 

Quatriemement, pour ce qui est de la securite, la 
situation dans le pays en general, et dans la partie 
orientale du territoire national demeure preoccupante. 
II est heureux que le Conseil de securite et l’Union 
europeenne aient consenti, ce dont je les remercie, un 
accroissement substantiel de leur presence dans mon 
pays. Cela aura pour effet, d’aider a la mise en place de 
mecanismes ayant pour objectif la securisation des 
personnes et des elections. II s’agit egalement de 
s’assurer du strict respect de la loi et de l’ordre public, 
sans prejudice des efforts de reconciliation nationale, 
de retablissement de l’autorite de l’Etat et de 
reconstruction du pays. Ces efforts doivent se 
poursuivre durant le processus electoral. 

Je puis assurer le Conseil que la Republique 
democratique du Congo fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour que ces elections se deroulent dans un 
climat apaise. L’appui de la communaute internationale 
sera essentiel et determinant. A cet egard, l’appui de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), de 
l’Union europeenne et de partenaires bilateraux est 
hautement apprecie. II est important qu’ensemble, nous 
usions de tous les atouts pour garantir la reussite des 
elections. 

Reussir les elections certes, mais egalement 
repondre de faqon responsable aux attentes de la 
population au lendemain des elections. II devrait etre 
clairement signifie, et la mission du Conseil l’a si bien 
souligne, que les elections ne sont pas une fin en soi. 
La Republique democratique du Congo est demandeur 


d’un appui consequent dans la restructuration et la 
reforme de l’armee et de la police, ainsi que dans le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
combattants. 

L’appui de la communaute internationale 
s’averera tout aussi necessaire en termes de poursuite 
des politiques visant la reconciliation nationale, ainsi 
que du relevement economique et de la reconstruction 
du pays. La communaute internationale, et plus 
particulierement l’ONU, est invitee a bien vouloir 
envisager le maintien de sa cooperation sur le long 
terme, car cette paix et cette securite que le peuple 
congolais appelle de tous ses vceux sont des prealables 
non seulement pour le developpement durable de mon 
pays, mais aussi celui de toute la region des Grands 
Lacs. 

II s’agit ici d’elements d’un programme plus 
vaste a elaborer avec le premier Gouvernement 
congolais de la troisieme Republique, lequel ne devrait 
pas omettre une assistance juridique afin de mettre un 
terme a l’impunite rampante et de poursuivre toute 
personne presumee auteur de violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, 
principalement a l’endroit des populations vulnerables, 
plus particulierement les femmes et les enfants. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer a 
l’endroit du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies et de son Representant special en 
Republique democratique du Congo, notre 
reconnaissance pour les efforts qu’ils continuent de 
deployer en vue du retour de la paix dans mon pays. Je 
souhaiterais en outre savoir gre au Conseil de securite 
de depecher regulierement une mission dans mon pays. 
Force est de constater avec bonheur que chaque 
passage de la mission du Conseil de securite donne lieu 
a des avancees notables du processus de paix. 

Je m’en voudrais enfin de ne pas avoir une 
pensee envers le personnel de la MONUC, du systeme 
des Nations Unies et des partenaires nationaux et 
internationaux qui paient un lourd tribut, parfois au 
prix du sacrifice supreme, afin que mon pays, la 
Republique democratique du Congo, recouvre la paix 
et sa dignite. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est la representante de la Finlande. 

M mc Lintonen (Finlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Bulgarie, la Roumanie, pays en voie 
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d’adhesion; la Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du Processus 
de stabilisation et d’association et candidats potentiels; 
et la Norvege, pays de l’Association europeenne de 
libre-echange (AELE) membre de l’Espace 
economique europeen, ainsi que l’Ukraine et la 
Republique de Moldova, se rallient a cette declaration. 

Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de vous remercier d’avoir dirige la recente 
mission du Conseil de securite en Republique 
democratique du Congo et d’en avoir presente les 
resultats. Nous partageons revaluation de la situation 
que vous avez exposee au Conseil le 16 juin. 

Nous sommes vraiment a un tournant decisif de 
l’histoire de la Republique democratique du Congo. La 
tenue des premieres elections libres en 45 ans 
represente un jalon qui marque la fin de la periode de 
transition. Ces elections doivent repondre au souhait du 
peuple congolais de choisir ses representants, aux 
divers niveaux des institutions democratiques, dans le 
cadre d’elections libres, regulieres et transparentes. 

Nous appuyons sans reserve le calendrier 
electoral fixe par la Commission electorate 
independante pour les elections presidentielles et 
legislatives. Nous exhortons toutes les forces politiques 
de la Republique democratique du Congo a se lancer 
dans la campagne electorate dans un esprit de paix et 
de reconciliation et de tenir un debat responsable. Nous 
croyons que, pour instaurer un climat favorable aux 
elections, il faut prendre toutes les mesures possibles 
pour veiller au respect de la liberte d’expression, 
notamment par le biais d’un acces equitable aux 
medias. En meme temps, il est indispensable que les 
medias aient un comportement responsable. L’Union 
europeenne condamne tous les appels a la haine et a la 
xenophobie. Les messages negatifs de la campagne 
preelectorale au sujet de la congolite ne doivent plus se 
repeter. 

Des elections reussies exigent un niveau de 
securite suffisant. Si la responsabilite principale de la 
securite revient avant tout a la large force de police 
congolaise et aux unites de l’armee recemment 
integrees, appuyees par la Mission de FOrganisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), l’Union europeenne, sur une 
demande de l’ONU soutenue par les autorites 
congolaises, a decide de deployer une operation 
militaire pour appuyer la MONUC. Le Conseil de 


securite a autorise cette operation par la resolution 
1671 (2006) du 25 avril, et le Conseil des ministres de 
l’Union europeenne a officiellement pris la decision de 
lancer F operation le 12 juin. En outre, la Mission de 
police de l’Union europeenne a Kinshasa en ce qui 
concerne l’Unite de police integree (EUPOL Kinshasa) 
sera renforcee pendant la periode electorate afm 
d’aider les forces de police congolaises a coordonner 
leurs activites. Nous serons done en position de faire 
une contribution importante a Finstauration d’un 
environnement plus sur pour les elections. Toutefois, il 
demeure de la responsabilite des autorites congolaises 
de garantir la protection de tous les candidats et 
d’empecher toute tentative de harcelement ou toute 
restriction a leurs deplacements sur Fensemble de la 
Republique. 

Des elections reussies necessitent egalement des 
ressources suffisantes. L’Union europeenne et ses Etats 
membres ont, a ce jour, fourni quelque 250 millions 
d’euros, environ 320 millions de dollars, soit pres de 
80 % du cout total des elections. Nous sommes 
pleinement confiants dans la capacite de la MONUC de 
fournir un appui efficace aux autorites congolaises 
dans l’organisation des elections. De plus, afm de 
verifier la regularite de la tenue des elections et de 
susciter la confiance dans les resultats qu’elles 
produiront, l’Union europeenne deploie une vaste 
mission d’observation electorate. Cette mission sera en 
contacts etroits avec les autres missions internationales 
d’observation, en particulier celles de l’Union africaine 
et de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe. 

Mais des elections reussies ne marqueront 
toutefois que le debut d’un processus long et difficile 
de relevement de la Republique democratique du 
Congo. Nul ne doit croire que l’investiture d’un 
nouveau President et la prestation de serment des 
membres du Parlement constitueront la fin du 
processus. De meme, un solide appui continu de la 
communaute internationale sera necessaire longtemps 
apres les elections. 

A notre avis, les elements suivants seront 
cruciaux pour le succes a long terme de nos efforts 
collectifs en vue de stabiliser la Republique 
democratique du Congo. Preincrement, il est 
fondamental que les resultats des elections soient 
acceptes par tous les acteurs politiques. Les conditions 
en Republique democratique du Congo sont telles que 
tous ceux qui souhaitent le faire seront en mesure de 
participer. L’Union europeenne demande par 
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consequent a tous les partis politiques, meme ceux qui 
ont choisi de ne pas prendre part aux elections, de 
respecter le verdict des urnes. Le veritable test du 
succes du processus democratique sera la maniere avec 
laquelle les resultats des elections sont accueillis et la 
maniere avec laquelle la majorite se comportera avec la 
minorite. Chacun devra regarder vers l’avenir dans un 
esprit de tolerance et de reconciliation, un avenir dans 
lequel toutes les forces politiques devront participer a 
la reconstruction de la Republique democratique du 
Congo. 

Deuxiemement, la securite doit etre une realite 
sur 1’ensemble du territoire de la Republique 
democratique du Congo. Des progres importants ont 
ete accomplis dans la reforme du secteur de la securite, 
avec le processus d’integration de l’armee qui est 
actuellement en cours. Depuis juin 2005, l’Union 
europeenne soutient la reforme de la defense par 
1’intermediate de sa Mission de conseil et d’assistance 
en matiere de reforme du secteur de la securite, qui 
fournit conseils et assistance aux autorites congolaises. 
Un projet clef dans ce cadre porte sur le versement des 
salaires afin de veiller a ce que les soldats reqoivent 
leurs soldes chaque mois. En outre, l’Union 
europeenne a contribue a obtenir des resultats 
importants dans la formation de l’Unite de police 
integree de Kinshasa, grace, entre autres, a sa mission 
de police civile, EUPOL Kinshasa. 

Toutefois, il reste encore beaucoup a faire, et par 
consequent, l’Union europeenne est en train de mettre 
au point une strategie visant a soutenir la reforme du 
secteur de la securite durant la periode post-electorale. 
L’Union europeenne exhorte les autorites congolaises a 
poursuivre de maniere urgente 1’integration de l’armee 
et a resoudre les problemes de commandement, de 
discipline et, surtout, d’impunite, ainsi que ceux 
relatifs a la gestion financiere et a l’aide sociale. 

Le probleme connexe des groupes armes illegaux 
dans l’est de la Republique democratique du Congo 
devra rester au centre de notre attention une fois les 
elections passees. Nous nous felicitons de l’attention 
accrue que le Conseil de securite a recemment 
accordee aux dimensions regionales du probleme. 
L’Union europeenne souligne le role crucial que les 
pays voisins peuvent jouer et insiste sur la necessite de 
1’application stride de l’embargo sur les armes. A cet 
egard, nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general (S/2006/310) qui presente une strategie pour 
regler les problemes lies aux groupes armes qui 
operent dans la region. Nous encourageons le 


Secretariat a poursuivre son travail dans ce domaine, y 
compris en ce qui concerne le probleme specifique de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). 

Nous nous felicitions de l’action vigoureuse 
entreprise par la Cour penale internationale (CPI) pour 
lutter contre l’impunite en Republique democratique du 
Congo et nous esperons egalement que des progres 
pourront bientot etre enregistres concernant 
l’arrestation des dirigeants de la LRA. Nous saluons 
aussi le role joue par la MONUC dans le desarmement 
des groupes armes illegaux dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. La MONUC a paye un lourd 
tribut en vies humaines. Nous comptons qu’elle 
continuera de jouer son role fondamental pour la 
securite de la Republique democratique du Congo 
apres les elections, et ce sur une duree suffisante pour 
garantir de bonnes conditions de securite dans les 
provinces orientales. 

Troisiemement, le developpement economique est 
determinant pour la reussite a long terme du 
relevement de la Republique democratique du Congo. 
Le pays est riche en ressources naturelles qui, si 
1’exploitation illegale est stoppee et si ces ressources 
sont gerees de maniere transparente, devraient fournir 
suffisamment de revenus pour apporter un certain 
degre de prosperite a la population. 

Depuis les Accords de Pretoria et de Sun City, la 
communaute internationale a ete un partenaire 
indispensable de la Republique democratique du 
Congo. II est essentiel que la communaute 
internationale reste engagee dans le pays apres les 
elections et qu’elle ait la possibility de le faire. 
L’Union europeenne et ses Etats membres comptent 
parmi les principaux partenaires de developpement de 
la Republique democratique du Congo. Depuis 2002, 
les programmes entrepris au titre de l’Accord de 
Cotonou sont finances a hauteur de 750 millions 
d’euros. Pour le prochain programme indicatif, allant 
de 2008 a 2013, la Commission europeenne s’efforcera 
de consolider les acquis du processus electoral en 
encourageant, entre autres, la reduction de la pauvrete, 
la gouvernance et la reforme du systeme judiciaire et 
de securite. A cet egard, l’Union europeenne attend du 
nouveau President et du nouveau Gouvernement qu’ils 
gouvernent dans l’interet de tous les Congolais et 
qu’ils soient prets a engager avec la communaute 
internationale un dialogue honnete et transparent sur la 
gouvernance. 
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L’annee 2006 sera l’annee la plus importante dans 
l’histoire de la Republique democratique du Congo 
depuis son independance. La tenue reussie des 
elections sera le premier pas decisif vers l’edification 
d’un avenir nouveau et plus radieux pour la population. 
Cela, a son tour, contribuera grandement a la paix et au 
developpement de toute la region des Grands Lacs. 
Ensemble, nous avons la responsabilite d’aider le 
peuple de la Republique democratique du Congo a 
atteindre cet objectif et de nous tenir a ses cotes pour 
aider les autorites sorties des urnes pendant une longue 
periode apres le processus electoral actuel. L’Union 
europeenne est disposee a rester un element de tout 
engagement futur que la communaute internationale 
entreprendra en Republique democratique du Congo a 
cette fin. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Belgique. 

M. Cools (Belgique) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet. Je voudrais aussi adresser nos 
remerciements a votre predecesseur l’Ambassadrice 
Loj du Danemark. Je voudrais enfin preciser que la 
Belgique s’aligne totalement sur la declaration que 
vient de faire la presidence finlandaise de l’Union 
europeenne. 

Vendredi dernier, la Republique democratique du 
Congo commemorait le quarante-sixieme anniversaire 
de son independance et entrait en campagne electorate. 
Cette campagne menera aux elections le 30 juillet 
prochain avec le premier tour des presidentielles et les 
elections legislatives. Le present debat, a la suite de la 
recente mission du Conseil en Republique 
democratique du Congo, arrive done a point nomme. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
l’occasion qui est offerte a ma delegation de partager 
avec le Conseil quelques considerations qui portent 
tant sur les developpements recents en Republique 
democratique du Congo que sur ce qui pourrait, a notre 
avis, contribuer a guider faction du Conseil dans les 
etapes a venir. 

Je voudrais exprimer, au nom du Gouvernement 
beige, toute notre appreciation pour le travail accompli 
par les Nations Unies en Republique democratique du 
Congo ces dernieres annees a travers le Conseil de 
securite, le Departement des operations de maintien de 
la paix, la Mission de f Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo (MONUC), les 


agences humanitaires et de developpement. La 
Belgique n’a pas menage son appui aux Nations Unies 
dans leurs efforts pour relever ces veritables defis que 
constituent la pacification, la stabilisation, la 
reunification et le developpement du Congo. Le soutien 
beige au deployment du bataillon beninois au Katanga 
en termes de logistique, d’equipement et de formation 
en est l’illustration la plus recente. 

Le processus electoral en Republique 
democratique du Congo constitue un defi majeur. II 
nous revient de veiller a son deroulement sans faille. II 
nous incombe d’exiger des dirigeants et des candidats 
qu’ils souscrivent a un code de conduite imposant a 
tous un comportement rigoureux et respectueux a 
1’egard des autres candidats et des electeurs. 

Les messages courageux que vous avez delivres, 
Monsieur le President, lors de votre voyage en 
Republique democratique du Congo ont, a cet egard, 
toute leur importance. Refusons les restrictions a la 
liberte de la presse. Promouvons faeces equitable aux 
medias. Proscrivons les intimidations des candidats. 
Condamnons les discours haineux et xenophobes. 

Nous saluons la mise en place d’un comite des 
sages. Cette initiative et d’autres permettront, nous en 
sommes certains, de faire diminuer les tensions et 
d’eviter les derapages a la suite d’actions malvenues. 

Notre message doit etre simple : que ceux et 
celles qui, a travers ces scrutins libres et transparents, 
demontrent qu’ils peuvent se prevaloir du soutien du 
peuple congolais puissent assumer leurs nouvelles 
responsabilites dans un Congo democratique. Et 
n’oublions pas le role essentiel, dans ce regime 
democratique, du futur Parlement, ou siegeront les 
representants du peuple et qui devra permettre de 
donner tout son sens a la notion d’« inclusivite » en 
faveur de laquelle le Conseil a plaide lors de sa recente 
visite. 

Nous ne pouvons eluder la question clef de notre 
engagement futur en Republique democratique du 
Congo apres les elections. Le dernier rapport du 
Secretaire general sur la MONUC (S/2006/390) 
contient quelques premieres observations precieuses a 
cet egard. La Belgique estime que la question du 
maintien de troupes dans le cadre de la MONUC doit 
faire l’objet d’un examen scrupuleux et precis. La 
Republique democratique du Congo devrait, a notre 
avis, pouvoir encore beneficier pendant le temps 
necessaire du soutien de la MONUC pour l’aider a 
retablir de maniere durable f autorite de l’Etat sur 
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1’ensemble du territoire national et, en particulier, dans 
Test du pays. C’est dans l’interet de la Republique 
democratique du Congo, de la region des Grands Lacs 
et de l’Afrique tout entiere. 

Le rapport du Secretaire general note, a juste 
titre, que la situation humanitaire en Republique 
democratique du Congo demeure preoccupante et que 
des efforts majeurs s’imposent a ce niveau. II souligne 
egalement la necessite de reflechir des a present a des 
mecanismes de consolidation de la paix en Republique 
democratique du Congo. Nous ne pouvons que saluer 
ces propositions. La Belgique fera tout ce qui est en 
son pouvoir pour contribuer a une reflexion autour de 
telles propositions, ainsi qu’a leur mise en oeuvre en 
pleine concertation entre la Republique democratique 
du Congo et ses partenaires. 

Les messages que le Conseil a delivres a 
Kinshasa lors de son voyage, notamment en ce qui 
concerne la necessite d’ameliorer la gouvernance et de 
tourner la page d’un passe charge dans ce domaine, 
temoignent de la volonte politique du Conseil de 
progresser. La Belgique demeure convaincue que des 
mecanismes structurels visant L amelioration de la 
gestion des ressources naturelles pourront y contribuer 
de maniere sensible et durable. 

Monsieur le President, le Secretaire general ainsi 
que vous-meme dans votre rapport mentionnez les 
efforts indispensables dans le domaine de la reforme du 
secteur de securite, en general, et de l’armee, en 
particulier. Comme nombre d’autres partenaires, en 
particulier l’Afrique du Sud et l’Angola, mais aussi 
l’Union Europeenne, la Belgique s’est fortement 
investie dans ce secteur. Elle a notamment participe a 
la formation et a l’equipement de neuf brigades 
integrees des Forces armees de la Republique 
democratique du Congo (FARDC). Mais, malgre ces 
efforts, le chantier demeure largement a construire. 
II est de notre devoir d’assister la Republique 


democratique du Congo a mettre sur pied une armee 
professionnelle et republicaine, dont la Republique 
democratique du Congo a besoin pour affirmer son 
autorite sur Fensemble de son territoire, une armee au 
service de la population. Ne perdons pas de temps a 
refaire des plans qui, pour la plupart, existent deja. 
Travaillons concretement. Investissons dans la reforme 
effective et durable de l’armee, de la police et de la 
justice. C’est le noeud de la consolidation de la paix. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Belgique de sa declaration. 

En ma qualite de chef de la mission du Conseil de 
securite en Republique democratique du Congo, je 
voudrais, a la fin de ce debat, remercier a nouveau les 
autorites congolaises pour l’accueil qu’elles nous ont 
reserve, remercier a nouveau la MONUC et Bill Swing, 
pour l’excellent travail effectue par les Nations Unies 
en Republique democratique du Congo. 

Je conclurai en reprenant l’expression de 
l’Ambassadeur Ileka, representant de la Republique 
democratique du Congo, qui nous a dit que son pays 
avait un nouveau rendez-vous avec l’histoire. La 
communaute internationale et notamment notre Conseil 
sont aujourd’hui fortement mobilises pour aider le 
peuple congolais a reussir ce rendez-vous. 

Je pense exprimer la position de tous les membres 
du Conseil en disant notre volonte de rester au 
lendemain des elections un partenaire aux cotes du 
peuple congolais pour 1’aider a poursuivre le 
redressement du pays. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 11 heures. 
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